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	Association Nationale des Retraités

de La Poste, de France Télécom et de leurs filiales




A TOUS LES PRESIDENTS, ADMINISTRATEURS ET SUPPLEANTS
PROCES-VERBAL de la réunion du CA des 20 et 21 novembre 2012
Emargement des Administrateurs

Administrateurs présents: 35
Excusés : Claude Bontront et André Foulquier
Le Président Gérard Bourachot ouvre la séance à 14 heures et souhaite la bienvenue à Christian Molinier nouveau délégué régional Aquitaine en remplacement de Jean Pierre Dousse démissionnaire pour raison de santé. Jean-Claude LACROIX, suppléant de Georges DEPARTE, Roland ALCOUFFE, suppléant d'André ASSEMAT.
Adoption du Procès Verbal du CA des 17/18 avril 2012 
Il est adopté à l’unanimité. 

I - Rapport d’activité

Concernant l'organisation du Conseil d'Administration et le déroulement de ses travaux, Gérard Bourachot apporte quelques précisions sur les évolutions que le Bureau National a souhaité impulser.
En effet tous les Administrateurs étant informés au fil de l’eau de l’activité du Siège par le biais des ANR INFOS, nous ne reviendrons pas sur ces dossiers pour laisser plus de temps aux débats, sauf à apporter des précisions complémentaires sur certains points à la demande des administrateurs.
De même, les comptes rendus des Commissions étant diffusés suffisamment tôt pour que chacun puisse en prendre parfaitement connaissance avant le CA, les rapporteurs des commissions concernées ne les détailleront pas comme par le passé, mais limiteront leur intervention à un rapide bilan de leurs travaux.
Aujourd'hui, nous avons souhaité que l'A.N.R prenne position sur un dossier qui nous paraît d'autant plus important qu'il peut avoir un impact sur la situation de chacun d'entre nous. Il s'agit du dossier sur les "retraites et le financement de la perte d'autonomie" qui va être présenté par Paul Albrecht. 

Concernant les retraites, nous ne sommes pas à l'abri d'une prochaine réforme, et la question que l'on peut se poser à son sujet est de savoir si elle est susceptible de rétroagir sur les pensions déjà concédées.
Dans un contexte d'austérité où le chômage prend des proportions particulièrement dramatiques et où un nombre toujours plus grand de nos concitoyens ont des difficultés pour boucler les fins de mois, les médias stigmatisent la situation des retraités qui bénéficieraient d'avantages indus dénoncés par la Cour des Comptes. Il nous est reproché de ne pas participer à l'effort national de redressement des finances publiques à la hauteur de nos moyens. 

Mais avant d'être mis à contribution, nous aimerions avoir l'assurance que chaque foyer fiscal est effectivement imposé à la hauteur de ses moyens et n'échappe pas à la contribution nationale en utilisant des subterfuges bien souvent en décalage avec la morale républicaine.
Jean Michel Sagnier nous fait part des réponses que Jacques Le Compagnon représentant de France Télécom à l’AG de Guidel, vient de lui faire parvenir. Pas de réponse "transcendantes", toutes les questions sur la subvention attribuée par le CE, les locaux, les tarifs, ont davantage été éludées qu'il ne leur a été apporté de réponses.

En ce qui concerne « la lettre aux retraités » : les retraités qui quittent le Groupe font l’objet d’une information lors d’une campagne de réabonnement par laquelle il est leur est demandé s’ils souhaitent continuer à recevoir le magazine. Cette campagne a lieu tous les ans.

Néanmoins pour ceux qui n’ont pas été touchés par ces campagnes, une adresse mail va être créée afin qu’ils puissent se signaler. Cette adresse sera communiquée par le Siège dès qu'il en aura connaissance.
II - Compte Rendu Financier
Suzanne Adam et Christiane Bourdin remercient l’ensemble des trésorières et trésoriers  de Groupes ainsi que les Contrôleurs aux Comptes pour leur implication dans les travaux comptables de fin d'année.

· Contrairement aux années précédentes, l’exercice 2012 pour le Siège devrait se clôturer par un résultat tout juste  nul ou déficitaire.
· Les charges devraient augmenter de 5 % environ, les produits légèrement fléchir en raison de la diminution des dons.
S’agissant des charges : Seront plus particulièrement concernés, le coût de l’Assemblée Générale, les frais générés par les instances statutaires et les dépenses de personnel, suite au versement d’une prime de départ en retraite à Mme Lainé et à l’embauche de 2 salariés dont un en CDD.
Du côté des produits : la subvention de fonctionnement de La Poste est de 534 800 €. Deux versements ont été effectués vers les groupes pour un montant de 485 264 €.
Par ailleurs, à ce jour nous avons enregistré 83 127 cotisations.

Dons aux associations : dans le cadre de la solidarité les dons de 1 000€ pour l’APCLD et de 
2 000 € pour l’AFEH sont reconduits après accord du CA.
Assemblée Générale de 2013 : Le CA est appelé à se prononcer sur le montant des participations.

Les coûts pratiqués par Belambra pour 2013 ont progressé de 19.6 % pour les séjours des délégués et de 23 % pour le séjour des conjoints.

Après discussion, le CA donne son accord pour une augmentation de la participation des conjoints de 10 % soit : Séjour court : 330 €, journée détente 165 €, séjour long : 495 €

De même un accord du CA est donné pour le cadeau d’accueil pour un coût de 10 €.

Suzanne Adam donne une information sur les placements financiers du siège, il lui est demandé qu’une présentation, chiffres à l’appui de ces placements,  soit faite au CA d’avril 2013. 

Les frais des délégués régionaux, soit un forfait de 150 €, sont reconduits.

III - Les retraites, la perte d’autonomie

Paul Albrecht nous fait un rapide compte rendu de l’audience au Ministère de la Fonction Publique qui a eu lieu de 20 septembre 2012 :

Nouvelles réformes des retraites prévues en 2013, tous les régimes seront concernés, une mise à plat sera faite dans un souci d’équité, chaque régime gardera ses spécificités. Le régime de le Fonction Publique et les régimes spéciaux ne sont pas appelés à disparaître, les petites retraites feront l’objet d’une attention particulière, le service actif et la pénibilité seront étudiés, et une étude sera faite sur les petites retraites des femmes fonctionnaires.

Il a été décidé d’apporter une information synthétique et objective aux adhérents sur les différents régimes de retraites. Cette présentation a été programmée sur plusieurs numéros de « la Voix de l’ANR » juillet, Octobre 2012 et Janvier 2013.
Paul Albrecht, à l’aide d’un diaporama, nous résume les différentes possibilités de calcul des retraites. 

· Les régimes par répartition

Le régime par Annuités : ce que nous connaissons actuellement pour le calcul de notre retraites
Le régime par points : la cotisation pour retraite est transformée en équivalent points. Lors de la demande  de retraite, elle sera calculée au prorata du nombre de points engrangés multiplié par la valeur du point. Plus vous cotiserez, plus vous toucherez.

Le régime par Comptes notionnels : Constitution d’un capital virtuel, les cotisations financent les dépenses de retraite de l’année en cours.
Le montant de la pension est proportionnel au capital virtuel accumulé, le coefficient de conversion dépend de l’âge de départ à la retraite, de l'espérance de vie à la retraite, taux de valorisation et du taux de rendement.
Il faut savoir que le Régime Suédois a mis 15 ans pour la mise en place de ce système de retraite.
Pour plus de précisions sur ces différents régimes de retraite, se reporter aux articles publiés dans La Voix de l'A.N.R.

Le Conseil d'Administration se déclare favorable au maintien du code des pensions civiles et militaires de retraite.

· Perte d’autonomie : 
Quelques chiffres : 
1,2 millions de personnes âgées aujourd’hui concernées par la dépendance,
1,16 millions de personnes sont bénéficiaires de l’APA,
61 % des bénéficiaires vivent à domicile, 486 000 en EHPAD ou USLD.

Les prévisions données prévoient 2 millions de personnes âgées de plus de 85 ans en 2015, dont 80 000 personnes supplémentaires chaque année dépassent les 85 ans. Seulement 25 000 places créées en établissement.

La récente création de la taxe de 0,30 % sur les retraites, initialement destinée à alimenter la Caisse Nationale à l'Autonomie, exclusivement financée jusqu'alors par les salariés en activité, a été détournée de son affectation pour être rattachée à la caisse de solidarité vieillesse.
Le Conseil d'Administration, tout en reconnaissant le bien fondé de cette contribution dans le cadre de la solidarité intergénérationnelle, dénonce vigoureusement cette manipulation et émet les plus grandes réserves sur l'évolution du financement de la perte d'autonomie.

IV - Le RI du siège - Compensation des Subventions CE/FT

· La Commission 1 s’est réunie le 25 septembre afin de rédiger le Règlement Intérieur du Siège, suite aux changements des statuts votés à l’Assemblée Générale de Guidel.
Louis Souchu présente les principaux changements soumis au vote du Conseil 
d'Administration :

Lors de l’élection des Administrateurs élus par l’AG, le vote se fait à bulletin secret, en cas d’égalité de voix, l’élection est acquise au profit du plus jeune. 

Election des Délégués Régionaux : C’est l’Administrateur délégué régional en fonction qui provoque et centralise les candidatures et les soumet ensuite aux présidents des groupes départementaux pour vote. Chaque président départemental dispose d’un nombre de voix proportionnel au nombre de ses adhérents sur la base d’une voix par tranche de 600 commencée. Il a été souhaité rapprocher dans la mesure du possible les conditions d'élection des administrateurs délégués régionaux de celles des administrateurs élus par l'assemblée générale. C'est ainsi que tout membre participant (retraité de La Poste de France Télécom et de leurs filiales) à jour de sa cotisation peut faire acte de candidature à cette fonction.

L’Administrateur délégué régional centralise les résultats et en informe le Président National ainsi que les présidents des groupes de sa région. 
Il est rappelé que les Administrateurs élus pour 4 ans comme précité dans les statuts dans le cadre des nouvelles dispositions,  ne peuvent exercer ces fonctions au delà de 80 ans. 
Le candidat qui n'a pas atteint l'âge de 80 ans peut faire acte de candidature. S'il est élu, conformément aux statuts, il devra automatiquement cesser ses fonctions dès qu'il aura atteint l'âge de 80 ans. Son remplacement sera assuré dans les conditions habituelles et son successeur terminera son mandat.
Toutefois, les administrateurs actuellement en fonction termineront leur mandat, même si cela a pour conséquence de les faire poursuivre leur activité au-delà de l'âge de 80 ans.

· La compensation des Subvention CE/FT : Jusqu’à présent le calcul de la compensation n’était pas équilibré et certains groupes étaient lésés. Louis Souchu nous présente une nouvelle fiche de calcul qui s'inspire du calcul de l’attribution de la subvention de La Poste. Cette proposition ne sera mise en place qu'en 2013.

Le Conseil d'Administration adopte ces propositions.
V - CODERPA
· L’ANR s’investit dans les CODERPA, se fait reconnaître par les Conseil Généraux. Une première réunion de formation a eu lieu le 6 novembre, un résultat très satisfaisant pour les 13 personnes qui participaient. Cette réunion était conduite par Jean Michel Sagnier, Jean René Thibaud et animée par Michèle Le Goff très investie dans le CODERPA de l’Yonne. Gérard Bourachot, au nom de tous, leur adresse ses plus vifs remerciements pour le remarquable travail qu'ils ont effectués sur ce dossier.

37 départements ont des représentants au CODERPA.

Dans certains départements, l'accès ne leur est pas autorisé par le Conseil Général, dans d'autres, le représentant de la FGR semble faire barrage ! Le groupe Calvados a mis 3 ans, mais y est arrivé. Sa  démarche et sa ténacité peuvent inspirer les groupes qui rencontrent des difficultés pour s'imposer. Des informations à cet égard peuvent être trouvées  sur le site « espace des groupes ».

· Les CTPC : Jean René Thibaud distribue à l’ensemble des administrateurs un tableau des correspondants ANR dans cette instance, il est demandé aux Délégués Régionaux de faire la mise à jour de cette liste.
 VI - Les Assemblées Départementales

Serge Rozes nous fait un rapport sur le bilan effectué d'après les comptes rendus (78) qui ont été adressés au Siège. Un nombre relativement important (18), portant quelquefois sur de gros départements n'a pas été établi. Malgré cela, on peut estimer que ce bilan donne un éclairage certes succinct de la situation des départements mais avec suffisamment d'éléments pour pouvoir néanmoins en tirer quelques enseignements utiles. Il peut en outre aider la commission n°4, voire le groupe de travail sur la communication, dans leurs investigations visant à rechercher d'une part, les attentes des départements par rapport au Siège et, d'autre part, les points faibles dans le domaine de la communication.

La présidence départementale est assurée par une femme dans 24 départements.
Constat général pour les 78 comptes rendus examinés :

1) Relations avec les anciennes entreprises :

D'une manière générale, on peut dire que La Poste porte un intérêt certain aux activités de l'A.N.R. La présence de ses représentants aux assemblées départementales (36) ou excusés (18) atteste que les liens avec l'ancienne entreprise ne sont pas totalement rompus. 
En ce qui concerne par contre France Télécom, en dehors de quelques irréductibles (13) qui se sont déplacés vraisemblablement pour des motivations plus en rapport avec les contextes locaux que pour un intérêt marqué pour l'A.N.R, notre position à l'égard de l'entreprise devrait faire l'objet d'un examen critique approfondi. Ses représentants ont en effet brillé par leur absence dans 
57 départements sans présenter aux présidents concernés la moindre excuse 

Doit-on continuer à les inviter ? Ne serait-il pas préférable de plutôt tisser des liens plus étroits avec les représentants du comité d'établissement sachant qu'ils sont nos bailleurs de fonds ?

2) Relations avec les membres du Pôle des retraités :

Présents dans 58 départements et excusés dans 6 autres, les représentants du Pôle des retraités entretiennent en général de bonnes relations avec l'A.N.R localement. 
Ils interviennent très souvent à la tribune, en général le représentant de la FGR, sans que leur temps de parole soit limité et que les thèmes abordés aient été préalablement soumis au président départemental. Dans bien des cas, ils traitent de sujets qui font redondance avec ceux du représentant du BN, ce qui n'est pas sans poser problème. 

3) Les locaux :

39 départements sont hébergés dans des locaux prêtés par La Poste contre 2 dans des locaux de France Télécom.

15 départements louent des locaux à des particuliers ou sont hébergés dans des locaux municipaux.

Certains présidents ne jugent pas utile d'avoir de local. 

4) Subvention des Comités d'établissement :

44 départements bénéficient de subventions de la part des comités d'établissement. Cela constitue un élément d'appréciation qui plaide pour un rapprochement avec les comités locaux d'établissement. Reste à définir de quelle manière et jusqu'où ?

5) Sous-groupes :

27 départements sont organisés en sous-groupes. En soi, la démarche est très bonne, sauf si elle se traduit par des situations "abracadabrantesques" ! 

Dans un département les sous-groupes se comportent en véritables comités départementaux. Ils ont leurs propres assemblés "départementales", ce qui a pour inconvénient, d'une part, de disperser les moyens du département qui pourraient être mieux optimisés avec une organisation moins décentralisée et, d'autre part, d'isoler leurs adhérents des autres adhérents du département.

Dans un autre département, la demande d’ouverture d’un compte voyages pour chaque sous-groupe a été faite, il est souhaité qu’un seul compte voyage soit créé par groupe.

6) Bulletin départementaux :

72 départements éditent un bulletin départemental dont la fréquence annuelle va de 1 à 8.

6 groupes n'ont aucun bulletin ni autre moyen de communication avec leurs adhérents. Ces départements sont, souvent, animés par des présidents vieillissants qui rencontrent des difficultés au niveau du recrutement et, aussi et surtout, du renouvellement des bénévoles.

7) Site internet :

43 départements possèdent un site internet.

8) Temps d'intervention réservé au représentant du Bureau National:

Cela va de 10 minutes à 1 heure.

Compte tenu du coût que représente le déplacement du représentant du BN (Suzanne Adam doit le déterminer), on ne peut concevoir qu'il n'ait pas un minimum de temps pour son intervention. De plus, en sa qualité de représentant des instances dirigeantes de l'association, il a un certain nombre de messages et d'informations à faire passer ! De 45 minutes à 1 heure devrait être le temps à lui réserver.

Dans 42 départements, l'intervention du représentant du BN s'est située dans un créneau de 35 à 55 minutes. C'est raisonnable.

Par ailleurs, dans bien des cas, des intervenants étrangers à l'ANR ont monopolisé des temps de parole importants, les intéressés oubliant qu'ils ne sont pas dans leur assemblée départementale ! Il est préconisé 2 cas de figure : 

a)Faire intervenir le représentant du Bureau National en premier avec la possibilité de faire des remarques sur les interventions des participants s’il le juge utile.
b) Faire intervenir le représentant du Bureau national en dernier comme c’est souvent les cas.

9) Problèmes au niveau des départements :

Tous les départements s'investissent, de manière certes inégale, dans les actions de défense (parité), de solidarité et de sorties et voyages.

49 d'entre eux connaissent des difficultés, pour certains très importantes, au niveau du recrutement. Les taux de pénétration vont de 12% à 65%...

30 de ces départements rencontrent de gros problèmes de recrutement et de renouvellement des bénévoles.

Ce bilan n'a pas la prétention de donner un éclairage exhaustif de la situation des départements sur lesquels nous sommes intervenus. Il a pour ambition d'attirer l'attention sur l'importance de l'outil de communication que peut représenter la participation du représentant du Bureau National aux assemblées départementales.

Les représentants du Bureau National ou Administrateurs qui participent aux Assemblées Départementales sont dotés d'une "trame" d'intervention pour qu'il y ait une certaine cohérence dans le discours tenu à cette occasion.

Aujourd'hui nous devons aller plus loin dans la démarche et utiliser cet outil pour sensibiliser encore 
davantage les responsables départementaux sur l'intérêt qu'il y a à tout mettre en œuvre pour permettre à notre association de garantir sa pérennité. Nous ne devons pas "qu'honorer" de notre présence ces assemblées. Nous devons être porteurs de messages, nous devrons, à cette occasion, faire comprendre qu'assumer des responsabilités au plan départemental au sein de notre association c'est aussi lui consacrer du temps dans le but certes de recueillir la plus large adhésion possible de nos adhérents aux actions que nous leur proposons, mais surtout de garantir sa pérennité.

Il serait intéressant de connaître le ressenti des présidents départementaux concernant l'intervention du représentant du Bureau National. Cela lui permettrait de mieux "cadrer" son intervention et d'être ainsi plus en adéquation avec les attentes des adhérents locaux.
VII - La nouvelle application Informatique « Monanr »
Louis Biache distribue à l’ensemble des administrateurs un document qui complète sa présentation. Ce document présente un parcours explicatif de la nouvelle application, ce dossier n’est pas figé, il suit la réalisation de cette nouvelle application qui se matérialise. A ce jour, un certain nombre de fiches sont insérées dans la nouvelle application pour des tests.
Louis Biache attire notre attention sur le fait que les groupes n’ont pas tous répondu à l’ANR INFO 12-42 sur les moyens à mettre en œuvre pour la formation.
Formation des formateurs 2 jours

Formation des utilisateurs 1 journée et probablement +1 pour les trésorier(e)s
Un travail considérable a été réalisé par Louis Biache bien secondé par André Foulquier. Au nom de l'A.N.R, le président leur adresse ses plus vifs remerciements pour le remarquable travail accompli à cette occasion.
Une question importante a été posée : la nouvelle application ne sera exploitable probablement qu’à partir de début avril que faisons-nous des chèques de cotisations ? Il est préconisé de les enregistrer sous un dossier Excel afin de les remettre en banque afin que nos adhérents soient rassurés sur le devenir de leur chèque.
D’autre part Suzanne Adam donnera toutes les informations sur l’ANR INFO de fin d’année.

VIII - Amicale-Vie :
Jean-René Thibaud, Président de l’Amicale-Vie rappelle que l’Amicale Vie existe parce que l’ANR existe. L’Amicale Vie travaille sur un projet de réaménagement de l’offre mais qui a du mal à se mettre en place.
IX – Questions diverses :

· Formation générale: Michel Cachot nous annonce qu’il a déjà reçu 17 inscriptions pour la session de formation de janvier, la clôture des inscriptions étant le 15 décembre, il programmera probablement une autre session. Il est rappelé que les formations s'adressent aux responsables départementaux déjà en place ou en puissance d'exercer ces activités. Elle représente un coût pour l'A.N.R qui n'est pas neutre.
· Une question sur le programme  « Adispo privilège » qu’en est-il, le secrétariat général doit se renseigner près de la Banque Postale, afin de mettre à jour le recueil des correspondant sociaux. 

· Il est rappelé que les postiers retraités peuvent trouver toutes les informations sur le Portail Malin. Certains groupes utilisent cet outil. De plus, "La lettre d'information sociale pour les retraités" éditée par la DNAS, apporte également des informations très intéressantes sur les avantages consentis aux anciens postiers par La Poste. L'abonnement à cette revue, exclusivement réservée aux anciens postiers, est gratuit.
· L’Offre Orange nous apporte quelques adhérents supplémentaires, faites le savoir autour de vous. Parfois le bouche à oreille est bien utile pour le recrutement.

Le Président remercie tous les Administrateurs pour leur implication active aux débats, très intéressants, et qui démontrent la richesse de notre mouvement. Ce CA, où les débats ont été riches et fructueux, illustre l'évolution de l'A.N.R vers la recherche d'une prise en compte des attentes des adhérents aux travers de leurs représentants régionaux et est porteur d'espoir.
Prochain CA : 16 et 17 avril 2013.
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